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Le 15 mars 2005 sur France-Info, le baron Seilliè-

re, président du MEDEF, répondait que plutôt que 

des hausses de salaire, les chefs d’entreprise 

étaient : « Très partisans de l’intéressement et de 

la participation, et très favorables à ce que le gou-

vernement prenne des initiatives de nature à am-

plifier le phénomène »… « si l’on parvient à éten-

dre cette formule de rémunération, elle a de très 

grands mérites »… aux yeux du patronat ! 

Le 19 mars Thierry Breton, ministre de l’économie 

et des finances, répondait à cet appel du pied en 

opposant aux revendications salariales : « La bon-

ne piste, celle que je souhaite susciter …, c’est 

celle de l’intéressement. »

Lors de son université d’été le 30 août 2005, la 

nouvelle présidente du MEDEF Laurence Parisot 

enfonçait le clou en opposant intéressement à salai-

re. 
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« La dénonciation de cet accord est une mauvai-

se nouvelle pour la SNCF et pour les chemi-

nots. » juge la direction dans « Temps Réel » du 

07 octobre…. Louis Gallois en rajoute sur RTL le 

10 octobre en affirmant que cette dénonciation  

«… est une mauvaise nouvelle, surtout pour les 

cheminots,… »  

La communication de l’entreprise s’emballe pour 

dénoncer ce mauvais coup porté au pouvoir d’a-

chat des cheminots par les 5 vilains syndicats ma-

joritaires : « Temps Réel », « Les Infos », argu-

mentaires pour que la hiérarchie défende sur le 

terrain le point de la direction. 

Jusqu’au député UMP Patrick Ollier, représentant 

du gouvernement au CA, qui regrette la dénoncia-

tion cet accord sur l’intéressement à la SNCF qui 

pour lui constituait « un vrai progrès dans la 

culture d’entreprise de la SNCF en apportant 

immédiatement du pouvoir d’achat aux agents et 

en les responsabilisant mieux dans la gestion de 

leur entreprise. »  

La valorisation de l’intéressement par le patronat 

et les libéraux aux dépens des salaires, l’empres-

sement de la direction et des représentants du 

gouvernement a mettre en place et défendre cet 

accord à la SNCF devraient au minimum interpeller les 

cheminots.  

A SUD Rail, nous ne pensons pas que ce qui est jugé 

bon par la direction SNCF, par le gouvernement et 

par le MEDEF est automatiquement bon et sans 

dangers pour les salariés et les cheminots...  

Ce sont donc bien le patronat et les directions d’en-

treprise soutenus par le gouvernement actuel qui 

opposent l’intéressement aux nécessaires augmenta-

tions salariales… 

Pour eux, tous les droits sociaux et garanties collectives 

gagnés par les salariés : retraite, protection sociale, sta-

tuts et code du travail, salaires, cotisations sociales, … 

sont des « charges » et des « contraintes » inadmissibles 

qui doivent être « simplifiées » ou « allégées »…  

Dans ce contexte, la volonté des directions d’entreprise 

de mettre en place des systèmes d’intéressement n’est 

pas neutre.  

Nous considérons que notre rôle d’organisation syndi-

cale est de défendre l’ensemble des intérêts collectifs et 

des acquis des salariés à court, moyen et long terme 

contre l’individualisation de la relation sociale imposée 

par le patronat et les libéraux. 



Si les 5 signataires de l’accord : Direction SNCF, 

CFDT, CFTC, CGC et SNCS (Syndicat National des 

Cadres Supérieurs) sont déçus de la dénonciation de 

cet accord, ce n’est pas une raison pour que certains se 

déchaînent en dénonçant la « bande des 5 » affreux 

syndicats majoritaires qui l’ont dénoncé !  

« La bande des 5 » (SUD Rail, CGT, FO, UNSA, 

FGAAC) assume ses positions devant les cheminots 

avec des arguments, une analyse et une appréciation 

des enjeux autour de l’intéressement… Ceci dit, des 

cheminots ont parfaitement le droit d’accorder plus de 

crédit aux affirmations et arguments de « l’axe du 

bien » : Direction SNCF, CFTC, CFDT, CGC,  

SNCS... qu’à ceux de « l’axe du mal » : SUD Rail, 

CGT, FO, UNSA et FGAAC ! 

�������������������������������	����������������	�������

74 % des cheminots étaient favorables à un  

intéressement financier aux résultats de  la SNCF… 
Sur quoi s’appuie cette affirmation : Sondage ? Enquête ? 

La participation était-elle de 10%, 30%, 60% ? La valeur 
d’une enquête dépend aussi de la façon dont la question est 

posée et de sa  compréhension. Dans tous les cas, une en-

quête ou un sondage n’ont pas la même valeur qu’un débat 
avec des arguments pour ou contre, c’est ce qu’on appelle 

simplement la démocratie.  

L’intéressement ne se fait pas au détriment  

des salaires et des pensions…  
La direction offrirait donc gracieusement une prime en 

plus sans que les augmentations de salaire n’en pâtissent ! 

Effectivement la loi impose une séparation entre les négo-
ciations salariales et l’attribution d’une prime d’intéresse-

ment. Mais comment prouver de manière comptable qu’il 
n’y aurait pas eu en 2006, 2007, ... minoration des sommes 

affectées aux augmentations des salaires et pensions au 

bénéfice des sommes affectées à l’intéressement , ce qui 
est l’intérêt de l’entreprise ? 

Dans d’autres entreprises, l’intéressement existe et n’a rien 

à voir avec les salaires ! Affirment les partisans de l’ac-
cord. Pourtant c’est la direction de la RATP qui en refusant 

des augmentations de salaire écrit noir sur 
blanc : «l’intéressement donné pour 2004 correspond à 

0,4% d’augmentation » .  

C’est une prime exceptionnelle,  

c’est un plus immédiat… 
Ce n’est pas une simple prime que proposait la direction 

mais un accord sur l’intéressement pour 3 ans (2005, 2006 

et 2007). La direction ne s’est pas gênée pour développer 
tout un système de primes (GIR, GEXCI, …) sans deman-

der l’avis ni consulter les organisations syndicales, alors 

pourquoi cet empressement soudain à négocier et faire si-
gner cet accord ? 

SUD Rail dénonce l’instauration des primes au mérite ou 
au résultat qui participent à l’individualisation de la rému-

nération, nous n’allions pas accepter une prime d’intéressement 

aléatoire évaluée par la seule direction.  
Rappelons que la loi permet d’attribuer une prime exceptionnel-

le pouvant aller jusqu’à 200 € sans condition de signature d’un 
accord d’intéressement sur 3 ans.  

Une prime égale pour tous...  
La direction valorise le fait que cette prime liée à l’intéresse-

ment était non hiérarchisée. Très bien, mais alors pourquoi à 
chaque négociation salariale cette même direction refuse-t-elle 

des augmentations en sommes uniformes au bénéfice d’aug-

mentations en pourcentage favorisant les plus hauts salaires ? 
SUD Rail est une des rares organisations syndicales à revendi-

quer des augmentations en somme uniforme, nous saurons rap-

peler à l’occasion à la hiérarchie son engagement pour défendre 
une prime non hiérarchisée.  

Les suppressions d’emploi  

ne sont pas liées à l’intéressement…  
Le système d’intéressement proposé par la direction reposait sur 
l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) c’est à dire les bénéfi-

ces dégagés annuellement par l’entreprise. L’EBE c’est ce qui 

reste en caisse lorsqu’on a déduit les frais : charges de person-
nel (salaires, cotisations) + achats (matériel, énergie, …) + péa-

ges + impôts et taxes…  
L’expérience prouve que l’entreprise a toujours eu plus de faci-

lité pour faire augmenter l’EBE en faisant baisser les coûts : 

suppressions d’emplois, filialisations ou abandon des trafics 
non  rentables (Fret ou les TIR par exemple) ; qu’en augmen-

tant les rentrées !  
C’est assez logique quand on sait que le président Gallois lui 

même ne connaît pas en début d’année le montant des péages 

qu’il aura à payer ou le montant de la facture « énergie » et en-
core moins les orientations gouvernementales en ce qui concer-

ne la politique des transports. 

Dans ce contexte, il était évident que par la prime d’intéresse-
ment, les cheminots étaient intéressés directement aux suppres-

sions d’emplois, à l’augmentation de la productivité et à l’aban-
don des missions de service public au bénéfice des activités 

rentables.  

Pour leur part, tous les adhérents SUD Rail de Lyon ont été 

consultés. Ils ont tous reçu un dossier complet (texte intégral du 

projet, commentaires, etc..) leur permettant de juger, c’est à  

une écrasante majorité qu’ils se sont prononcés contre la signa-

ture de cet accord sur l’intéressement. 

C’est donc sans aucun état d’âme que nous assumons la dénon-

ciation de cet accord. Pour SUD Rail, il aurait été totalement 

irresponsable de se contenter de ne pas signer l’accord et de ne 

pas le dénoncer alors que nous avions la possibilité juridique 

d’empêcher son application.  

SUD Rail prend ses responsabilités, si nous jugeons une me-

sure néfaste pour les intérêts des salariés, nous la combat-

tons… Nous affirmons que la mise en place d’un système 

d’intéressement joue contre l’augmentation des salaires, 

contre l’emploi et contre le service public donc à terme 

contre nos intérêts de salariés et de citoyens.   
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Le droit de grève est un droit constitutionnel. 

La direction qui respecte de moins en moins le 

droit et la réglementation avait sanctionné de ma-

nière abusive 2 militants SUD-Rail pour avoir 

participé à une action revendiquant la gratuité des 

bus de substitution lors du conflit sur les retraites 

de juin 2003. 

Les 2 militants et SUD-Rail avaient contesté cette 

décision devant les Prud’hommes. 

Le jugement vient d’être rendu et il est sans am-

biguïté : 

Deux militants SUD-Rail gagnent aux  

Prud’hommes contre la direction SNCF 

• La sanction de mise à pied ferme est an-
nulée. 

• La journée de mise à pied ferme est rem-
boursée. 

• La SNCF est condamnée à verser 500 € 
à chacun des 2 agents. 

• La SNCF est condamnée à verser 1000 € 
au syndicat SUD-Rail. 
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